
Mis en ligne le 4/10/2022



- Assister de plein droit aux réunions de l’organisme compétent en matière d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail et les animer. 

 
Le conseiller de prévention est associé aux travaux de cet organisme.  
 
Un bilan annuel sera transmis à la collectivité une fois par an des différents comptes rendus qui auront été 
établis au cours de l’exercice de la mission. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la convention de mise à disposition, à hauteur de 14 h par 
mois sur la Ville et une heure par mois au CIG, d'un conseiller de prévention par le Centre Interdépartemental 
de Gestion de la Grande Couronne, établie pour une durée de trois ans à compter de septembre 2022 et 
d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment son chapitre XIII hygiène et sécurité et médecine préventive, articles 108-1, 108-2 
et 108-3 ainsi que son article 25, 
 
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 
préventive dans la fonction publique territoriale et notamment ses articles  
4, 4-1 et 4-2, 
 
Vu le projet de convention de mise à disposition d'un conseiller de prévention par le CIG de la Grande 
Couronne, 
 
Entendu l'exposé du Rapporteur, 
 
Considérant les difficultés de recrutement sur le poste, 
 
Considérant l'obligation légale de disposer d'un agent chargé des missions de prévention,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
APPROUVE la convention de mise à disposition, à hauteur de 14 h par mois sur la Ville et une heure par 
mois au CIG, d'un conseiller de prévention par le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande 
Couronne, établie pour une durée de trois ans, à compter de septembre 2022,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à la signer.  
 
Le Conseil ADOPTE, à l'unanimité cette délibération. 
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 
 

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le tribunal administratif 
de Cergy-Pontoise peut être saisi par voie de recours formé à l’encontre de la présente 
délibération pendant un délai de deux mois à partir de la date la plus tardive parmi :  
-la date de réception en sous-préfecture d’Argenteuil  
-la date de sa publication sur le site internet de la Ville, 
-ou à compter de sa notification, notamment en matière de droit de préemption.  
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé auprès de Monsieur le maire, 
cette démarche suspendant le délai de recours contentieux de deux mois qui 
commencera à courir à nouveau soit à compter de la notification de la réponse de 
Monsieur le maire, soit deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence 
de réponse dans ce délai.  

Pour le Maire 
L’Adjoint délégué, 

 
Marcel SAINT AUBIN 

 



 




